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JED17 
ACTION CONJOINTE EN FAVEUR DES PAYS ACP
L’édition 2017 des Journées européennes du développement (JED), qui aura pour thème « Investir dans le développement », approche à grands pas. 

Dans un esprit de coopération, le Programme TradeCom II EU-ACP, le CTA et le Programme UE-ACP TBT vont organiser conjointement, 
lors des JED2017, deux débats incontournables sur les questions urgentes de développement dans le Groupe des États d’Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (ACP). 

La première séance « Renforcer l’investissement pour le 
commerce et le développement inclusifs des pays ACP - Mettre 
à profit les opportunités d’investissement pour autonomiser les 
États membres ACP, prochaine économie émergente mondiale 
» se tiendra le 7 juin 2016, de 9h30 à 10h45, à Bruxelles. Elle vise 
à présenter le Groupe ACP comme la prochaine génération de 
l’économie émergente du monde et à promouvoir les initiatives 
intra-ACP afin de renforcer les opportunités de développement 
pour soutenir l’expansion commerciale et le développement 
durable. Les intervenants comprennent notamment Roberto 
Ridolfi (Directeur, Croissance durable et développement, DG 
DEVCO), Pamela Coke-Hamilton (Directrice exécutive, Agence 
de développement des exportations des Caraïbes), Steve 
Kayizzi-Mugerwa (Conseiller au Fonds monétaire international 
- FMI), et Masego Marobela, (Directeur général, Bureau des 
normes du Botswana). Le modérateur de la séance sera 
Viwanou Gnassounou (Sous-secrétaire général - Secrétariat de 
l’ACP).  

La deuxième séance, intitulée « Promouvoir le commerce inclusif 
en Afrique - Renforcer le commerce transfrontalier à travers des 
régimes commerciaux simplifiés : aider les entreprises locales 
à s’adapter à l’économie informelle en Afrique », aura lieu le 8 
juin 2017, de 15h15 à 16h30, à Bruxelles.

Le régime commercial simplifié (STR) s’adresse spécifiquement 
aux petits commerçants qui effectuent régulièrement des envois de 
faible de valeur. Le STR exonère les petits envois de marchandises 
des droits de douane et autres taxes connexes. Il est également 
destiné à bénéficier aux petits commerçants transfrontaliers par 
la création d’emplois, la sécurité alimentaire et la promotion de la 
pollinisation croisée des produits dans les régions.

Les intervenants seront constitués d’experts tels que Stefano 
Manservisi (directeur général, DEVCO) et Paulina M. Elago 
(Secrétaire exécutive, Union douanière d’Afrique australe 
(SACU)) qui vont se pencher sur la nécessité de renforcer les 
capacités des petits commerçants en Afrique qui s’efforcent de 
développer leurs capacités commerciales pour traverser les 
frontières des marchés nationaux.
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Soutien ciblé au REPOA et au ministère 
du Commerce de Zanzibar 
REUNION DE DEMARRAGE
La réunion de démarrage pour lancer l’exécution du programme 
s’est tenue au siège de REPOA le 4 mai 2017 à Dar es Salaam, 
en Tanzanie.  Ont participé à la réunion, des représentants 
du ministère du Commerce de Zanzibar, le directeur et du 
personnel de l’Institut REPOA, la délégation de l’UE à Dar es 
Salaam et l’équipe d’assistance technique (TAT) représentée 
par deux experts clés -  Calvin Manduna et David Parsons. 

La réunion de lancement portait sur la mise en œuvre des 
Termes de référence et le champ d’exécution du Programme, 
y compris le calendrier et les activités clés prévus par la 
conception du programme.

Le travail sur le terrain se focalisera sur deux corridors, 
notamment le corridor Zanzibar/Pemba et celui du nord, et la 
recherche se concentrera sur les épices, les clous de girofles, 
les algues et les produits horticoles (légumes fins) pour le 
corridor de Zanzibar, et sur le café et les produits horticoles pour 
le corridor du nord.

La soumission du rapport initial est prévue pour vendredi le 12 
mai. Le rapport comprendra un plan de travail révisé pour les 8 
prochains mois. 

PIF+Niue 
mise en œuvre DES ACTIVITES DU PROGRAMME

Comme les activités du programme ont débuté le 13 mars, 
l’équipe a commencé à travailler sur la Composante Régionale. 
L’équipe a examiné un sondage mené auprès des pays ACP du 
Pacifique (PACP) sur l’intégration de la politique commerciale 
qui a été menée par le SFIP en 2016, comme l’exigeait le 
programme.  Bien que tous ces pays disposant de CPC 
n’aient pas répondu au sondage, les réponses disponibles 
ont fourni des informations utiles sur un éventail de problèmes 
liés au cadre institutionnel des PACP en matière de politique 
commerciale, en particulier l’inclusion des CPC dans les plans 
nationaux de développement. Cet examen et ce sondage ont 
également été complétés par d’autres données sur l’intégration 
du CPC provenant des PACP (y compris les études de cas 
sur les meilleures pratiques régionales) et la littérature dans 
son ensemble. En particulier, l’équipe du programme a eu 
des échanges directs en début d’avril avec le Directeur du 
commerce de Vanuatu sur le processus utilisé dans son pays 
pour intégrer le commerce, comme le demandait le SFIP.

Après l’examen du sondage, a démarré la rédaction d’un 
Manuel régional sur l’intégration de la politique commerciale, 
principal produit de la composante régionale du programme, 
comme l’exigeait les Termes de référence.  Le Manuel sera 
un guide pratique pour les PIC, en tenant compte de leurs 
capacités limitées.  Deux séances ont eu lieu avec le SFIP pour 
discuter et recueillir des commentaires relatifs aux travaux en 
cours sur le Manuel (et sur le projet en général).

Les activités sur la composante régionale doivent être effectuées 
du 20 mars jusqu’à environ le 12 mai.  Il a été convenu que 
l’équipe du programme soumette le 15 mai une ébauche du 
principal résultat du travail, le Manuel régional sur l’intégration 
des politiques commerciales. 

Les activités sur la composante nationale démarreront en 
début mai, y compris une mission à Niue, qui se déroulera du 
15 mai jusqu’à la mi-juin.  L’équipe a été en contact permanent 
avec le gouvernement de Niue pour planifier et faire avancer 
les travaux sur la composante nationale du programme afin de 
préparer le travail et la mission. 

LES ELEMENTS MARQUANTS DU PROGRAMME
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CARAÏBES
3

AFRIQUE 
CENTRALE

4
AFRIQUE DE 

L’EST
4

PACIFIQUE
3

AFRIQUE 
AUSTRALE

4

TOUS-ACP
3

AFRIQUE DE 
L’OUEST

4

REPARTITION REGIONALE DES PROJETS

266
TOTAL DES DEMANDES DE PROJET 

232
PROJECTS ADMIS

28
PROJETS 
REJETES

6
PROJETS 
RETIRES / 
REFORMULES

regroupes en:

85
PROGRAMMES

regroupées en: 
23
PROGRAMMES

81
PROJETS 

sous-execution 

2 
PROJECTS RETIRES 

regroupées en:
60+
PROGRAMMES

140+ 
PROJECTS 

A METTRE EN ŒUVRE 
DANS LE DP2 (MAY 2018)

2
PROGRAMMES

zoom sur les activites de l’ugp

etat d’avancement de la composante 
“assistance technique” 

REPARTITION REGIONALE DES REQUETES

REPARTITION DES PROGRAMMES  
PAR OBJECTIF DU  
“Programme d’assistance  technique”

Capacites en negociation commerciale 
des bénéficiaires ACP renforcees  
et mise en œuvre des accords 

Capacites des institutions 
commerciales nationales et 
regionales renforcées 

Facilitation des echanges 
commerciaux et la competitivite du 
secteur prive ameliorees

TOUS-AFRICA 4

AFRIQUE CENTRALE 73

AFRIQUE AUSTRALE 54

Afrique de l’est 32

PACIFIQUE 15

Caraïbes 19

TOUS-ACP 9

Afrique de l’ouest 60
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Conçu par le Programme TradeCom II en partenariat avec la 
République du Chad, ce programme regroupe quatre (04) projets 
individuels.

En janvier 2016, le Tchad a adopté un document portant Stratégie 
Nationale du Commerce (SNC) dont l’objectif est de développer 
un secteur commercial incitatif, profitant pleinement des 
opportunités des échanges internationaux, porteur de croissance 
et favorisant le bien-être des populations.  Cet objectif s’articule 
autour des cinq axes stratégiques suivants : 

 	Le premier Axe, met l’accent sur la consolidation du cadre 
institutionnel et réglementaire du commerce; 

	 Le deuxième Axe, qui aborde les aspects de l’intégration et du 
développement du marché régional, a pour objectif global d’améliorer 
les facteurs relatifs à l’intégration et à la facilitation des échanges; 

 	La diversification des marchés constitue le troisième Axe, 
avec pour objectif global le renforcement de la compétitivité 
des exportations tchadiennes; 

 	Quant au quatrième Axe, il met en relief la nécessité de 
la participation du Tchad aux négociations commerciales 
internationales et propose des pistes pour la promotion des 
partenariats au commerce; 

 	Le cinquième Axe vise à soutenir la participation des femmes 

dans le secteur à travers le renforcement des capacités 
managériales et opérationnelles de l’Association des Femmes 
Commerçantes et Chefs d’Entreprises du Chad (AFCEET). 

Ce projet tend à : 

	 Rationaliser les formalités douanières et amélioration des 
procédures de facilitation des échanges;

	 Ameliorer les capacités institutionnelles en matière de formulation, 
de mise en œuvre et de suivi des politiques commerciales;

	 Renforcer la collectes des données statistiques en matière 
de commerce extérieur et des services.

Dans le cadre de ces objectifs, les actions de ce projet permettent de:

 	Elaborer une Etude sur la mise en œuvre de l’Accord sur la 
facilitation des échanges; 

	Organiser un atelier national de partage de l’Etude et de 
sensibilisation sur l’Accord de facilitation des échanges et sur les 
mesures de rationalisation des procédures et formalités adoptées;

 	Préparer et former Les agents du ministère et les opérateurs 
économiques (secteur privé) du commerce à l’élaboration, la 
mise en œuvre et le suivi de politiques commerciales; 

 	Collecter les données statistiques pour faciliter le commerce 
extérieur du Tchad, y compris dans le domaine des services.

CHAD  
Appui à la mise en œuvre et au suivi des 
politiques commerciales du chad

Plusieurs projets particuliers (3) ont été regroupés dans ce programme 
conçu par TradeCom II avec la collaboration de La Communauté 
Économique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC);
La CEEAC est une communauté d’intégration régionale créée 
en 1983 et qui est composée de 11 Etats membres comprenant 
les six pays de la Communauté Économique et Monétaire des 
Etats de l’Afrique Centrale (CEMAC) : le Cameroun, le Congo, 
le Gabon, la Guinée Équatoriale, la République de Centrafrique, 
le Tchad et cinq autres Etats : l’Angola, le Burundi, la RDC, le 
Rwanda et Sao Tomé-et-Principe. 
Elle concentre son action en termes d’intégration économique 
dans les domaines de la promotion de la paix et la sécurité, 
l’intégration physique, l’intégration économique et commerciale, 
ainsi que la protection de l’environnement à travers notamment : 
 	L’élimination, entre les Etats membres, des droits de douane 

et toutes autres taxes -d’effet équivalent à l’importation et à 
l’exportation des marchandises; 

 	L’abolition, entre les Etats membres, des restrictions 
quantitatives et autres entraves au commerce; 

 	L’établissement et le maintien d’un tarif douanier extérieur 
commun; l’établissement d’une politique commerciale à 
l’égard des Etats tiers; 

 	La suppression progressive, entre les Etats membres, des 
obstacles à la libre circulation des personnes, des biens, des 
services, des capitaux et au droit d’établissement; 

 	L’harmonisation des politiques nationales en vue de la promotion 
des activités communautaires, notamment dans les domaines 
de l’industrie, des transports et communications, de l’énergie, 
de l’agriculture, des ressources naturelles, du commerce, de la 
monnaie et des finances, des ressources humaines, du tourisme, 
de l’enseignement et de la culture, de la science et de la technique; 

 	La création d’un Fonds de coopération et de développement; 
 	Le développement rapide des Etats membres sans littoral, 

insulaires, partiellement insulaires, semi-enclaves, et/ou 
appartenant à la catégorie des pays les moins avancés ; 

 	Toutes autres activités visant à atteindre les objectifs 
communautaires que les Etats membres pourront 
entreprendre en commun.

Le présent projet au bénéfice de la zone CEEAC se base sur 
trois piliers essentiels : 
1. 	 un Appui à l’élaboration et la validation d’un plan d’action pour 

la stratégie d’aide pour le commerce en Afrique centrale ; 
2. 	 un Appui au processus d’opérationnalisation en Afrique 

centrale des conclusions de la 10ème Conférence 
ministérielle de l’OMC de Nairobi ; et 

3. 	 la mise en place d’un dispositif pour favoriser le développement 
des capacités technologiques, l’innovation et la compétitivité 
des pays de l’Afrique centrale.

Les domaines d’intervention envisagés dans le cadre de ce 
programme contribuent à fournir :
 	elaboration d’un plan d’action détaillé de la stratégie avec 

l’identification d’activités prioritaires opérationnelles ; 
 	formation des formateurs sur les modalités de mise en œuvre 

du plan d’action détaillé de la stratégie
 	eaboration de la feuille de route Post Nairobi avec la 

déclinaison des activités au niveau national
	 réalisation d’une étude sur le commerce des services, qui tient 

compte des flexibilités accordées aux PMA dans le cadre de 
l’OMC et qui intègre les opportunités et défis liés aux futurs APE

 	elaboration d’une Etude/Stratégie de développement des 
capacités technologiques et l’innovation de la région ; avec 
une attention particulière accordée à la dimension de l’APE 
régional en perspectives

 	elaboration d’une feuille de route régionale sur l’innovation, 
les capacités technologiques et la compétitivité 

	 organisation d’un forum régional public/privé de déclinaison 
des modalités de mise en œuvre de la stratégie et de la 
feuille de route au niveau national.

ECCAS   
renforcement des capacités commerciales 
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Programme financé par l’Union Europeenne à la demande du Groupe ACP

Mis en œuvre par AESA CONSORTIUM

Prochains Evénements

Lexique

avenue de Tervuren 36, bt. 35
1040 Bruxelles - Belgique
✆	 0032 (0)2 739 00 60
✉	 contact@tradecom-acpeu.org
	 www.tradecom-acpeu.org
Suivez-nous sur twitter:
	 @Tradecom_2
	 @Tender_Tradecom

Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle
Accès aux marchés pour les produits non agricoles
Accord de partenariat économique
Accord commercial régional
Afrique, Caraïbes et Pacifique 
Barrières non tarifaires
Barrières techniques au commerce
Communauté caribéenne
Forum Caribéen des Etats de l’Afrique,Caraïbes et du Pacifique
Centre du commerce international
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique
Cadre de politique commerciale
Cadre de la politique commerciale nationale
Centre technique de coopération agricole et rurale
Communauté économique des États d’Afrique occidentale
Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement
Document Administratif Unique
Direction Générale pour la Coopération internationale et développement
Groupe mélanésien Fer de lance
Journées européennes du développement
Organisation des États des Caraïbes orientales
Organisation internationale de la Francophonie
Organisation mondiale du commerce
Organisation mondiale des douanes
Obstacles techniques au commerce
États ACP du Pacifique
Secrétariat du Forum des îles du Pacifique
Petite et moyenne entreprise
Partenariat transatlantique pour le commerce et les investissements
Partenariat transpacifique
Partenariat économique régional global 
Mesures sanitaires et phytosanitaires
Union européenne
Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
Unité de gestion de programme
Zone de libre échange
Zone de libre-échange tripartite

ADPIC
AMNA

APE
ACR
ACP
BNT
BTC

CARICOM
CARIFORUM

CCI
CEA/ONU

CPC
CPCN

CTA
CEDEAO
CNUCED

DAU
DG DEVCO

GMFL
JED

OECO
OIF

OMC
OMD
OTC

PACPS
PIFs
PME
PTCI
PTP

RCEP
SPS
UE

UEMOA
UGP
ZLE

ZLET

Journées Européennes du Développement
Bruxelles, 07-08Juin

OMC - Council for Trade-Related Aspects 
of Intellectual Property Rights
Bruxelles, 13 Juin

DG TRADE 
International forum on women and trade  
Bruxelles, 20 Juin
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